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[1] Le 8 octobre 2025, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque l’entreprise 
9116-0770 Québec inc. faisant affaire sous le nom Construction Boris 
(Construction Boris) à une audience. 

[2] Un avis d’intention modifié, daté du 20 octobre 2025 et rédigé par la Direction des 
affaires juridiques (Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie) est joint à 
cette convocation. 
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[3] Dans cet avis d’intention modifié, la Direction demande au Bureau de se prononcer 
sur la licence délivrée à Construction Boris, considérant qu’elle a exécuté ou fait 
exécuter des travaux de construction alors que sa licence était suspendue pour une 
période de 14 jours à partir du 7 juillet 2025, à la suite d’une décision du Bureau.1 

[4] La licence de Construction Boris sera annulée pour les raisons qui suivent. 

LE CONTEXTE 

9116-0770 Québec inc. 

[5] Construction Boris est immatriculée le 1er mai 2002. Elle déclare au Registre des 
entreprises du Québec (REQ) effectuer de la promotion et construction de maisons 
individuelles. Monsieur Boris Daych (monsieur Daych) est actionnaire avec 
monsieur Michael Bronevitsky (monsieur Bronevitsky) et madame Nikita Watts 
(madame Watts). Monsieur Daych en est le président, monsieur Bronevitsky en est le 
vice-président et madame Watts en est la secrétaire, tel que déclaré au REQ2. 

[6] Une licence est émise par la Régie le 28 mai 20023. Monsieur Daych est répondant 
à la licence dans les domaines d’exécution des travaux de construction et de gestion 
de projets et des chantiers. Monsieur Bronevitsky est, quant à lui, répondant en 
administration et en gestion de la sécurité et en exécution de travaux de construction. 
C’est cette licence qui fait l’objet de l’avis d’intention. 

[7] Monsieur Daych a une formation d’ingénieur civil du Kazakhstan, où il a, à ses 
débuts, réalisé des projets de construction. Après discussions avec son fils 
monsieur Bronevitsky, maintenant son associé, ils décident de quitter le pays en 1989. 

[8] Dès 1993, après son arrivée au Canada, il s’implique de plus en plus dans le 
domaine de la construction. Construction Boris est immatriculé en 20024. Selon son 
témoignage, il réalise surtout des projets pour lui-même, en autoconstruction et pour 
sa famille. Dès le début, monsieur Bronevitsky s’implique aussi afin de l’assister dans 
l’administration de l’entreprise. 

[9] En 2016, lorsque le fils de monsieur Daych, David Daych (monsieur David) 
termine ses études, il l’invite à collaborer à ses activités. Monsieur David obtient un 
diplôme en administration et sa licence de courtier immobilier, selon son témoignage. 
Il aide son père à gérer son parc immobilier et ses projets de construction. 
  

 
1 RBQ-3 
2 RBQ-1. 
3 RBQ-2. 
4 RBQ-1. 
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[10] En parallèle, monsieur David démarre également des activités dans le domaine 
des immeubles locatifs, il fait aussi généralement appel à son père pour exécuter des 
travaux de construction pour ses immeubles, en qui il a entièrement confiance, selon 
son témoignage. 

[11] Le 12 juin 2025, le Bureau rend une décision visant Construction Boris et 
suspendant sa licence pour une durée de 14 jours à partir du 7 juillet 2025, en plus 
d’assortir l’entreprise à certaines conditions5. Elle ne fait l’objet d’aucune demande de 
surseoir à son exécution ou d’un appel. 

LES FAITS 

[12] La Direction introduit en preuve un rapport d’intervention de la Commission de la 
construction du Québec (CCQ) par lequel l’exécution de travaux auraient été constatés 
les 10 et 15 juillet 20256, soit pendant la période de suspension imposée par la 
première décision. 

LES QUESTIONS EN LITIGE 

[13] Les questions en litige soulevées dans le présent dossier sont les suivantes : 

• Construction Boris a-t-elle effectué ou fait exécuter des travaux de 
construction sur des chantiers alors que sa licence était suspendue? 

• Construction Boris a-t-elle établie être probe et de bonne mœurs? 

L’ANALYSE 

1. Les travaux sans licence 

[14] La Loi sur le bâtiment7 (Loi) prévoit que : 

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire:  

[…] 

2° ne remplit plus l’une des conditions requises aux articles 58 à 62.0.4 pour 
obtenir une licence; 

[…] 

5.2° a agi comme entrepreneur ou comme constructeur-propriétaire alors que sa 
licence était suspendue ou annulée; 

 
5 RBQ-3 
6 RBQ-5 
7 RLRQ, c. B-1.1. 
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[…] 

12° a agi de telle sorte qu’il ne se mérite plus la confiance du public selon la Régie; 

[…] 

1.1. Les travaux de l’avenue Clanranald 

[15] Monsieur Olivier Blanchette (monsieur Blanchette) est inspecteur à la CCQ. Il 
a été entendu à l’audience. Le jeudi 10 juillet 2025, vers 9 h 24, il constate l’existence 
de travaux visibles sur un immeuble résidentiel locatif comprenant 3 logements situés 
au 6655-6659 avenue, Clanranald8. L’immeuble sera identifié comme étant la propriété 
de monsieur Daych et de madame Svetlana Fuks Bronevitskaya, son épouse9. 

[16] Selon le rapport de vérification10 et le témoignage de monsieur Blanchette, le 
projet consiste en la rénovation du plafond du logement situé au 6655, avenue 
Clanranald. Il y constate que tous les plafonds sont ouverts pour ajouter de la laine en 
matelas entre les solives et l’ajout de panneaux d’insonorisation. Ces travaux auraient 
débuté le 1er juillet 2025, selon le témoignage de monsieur Daych. 

[17] Il rencontre messieurs Yurii Popovskyi (monsieur Popovskyi), Blerim Brahimi 
(monsieur Brahimi), Gregory Ardon Ince (monsieur Ince) et monsieur Oleksandr 
Shcherban (monsieur Shcherban) sur le chantier. 

[18] Selon son témoignage et son rapport d’intervention11, monsieur Blanchette 
constate que les travaux suivants sont en cours : monsieur Popovskyi effectue du 
ramassage de débris de démolition et de la pose d’isolant en matelas12. 
Monsieur Brahimi effectue de la pose de Gypse dans une chambre13. Monsieur Ince, 
met en place de l’isolant en matelas entre les solives au plafond14. 
Monsieur Shcherban retire les plastiques de protection des planchers et passe le 
balai15. 

[19] Après la rencontre des ouvriers, monsieur Daych se présente à 
monsieur Blanchette sur le chantier. Il lui mentionne que les travailleurs effectuent des 
tâches pour lui personnellement, et non pour Construction Boris et qu’il va payer 
personnellement les ouvriers. 
  

 
8 RBQ-5 
9 E-9. 
10 RBQ-5, p.59. 
11 Ibid. 
12 Occupation de manœuvre. 
13 Occupation de Charpentier-menuisier. 
14 Occupation de manœuvre. 
15 Id. 
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[20] Monsieur Blanchette constate aussi que monsieur Daych est relié à 
Construction Boris en tant que dirigeant et répondant et que sa licence est non valide 
depuis le 7 juillet 2025. Il constate également que monsieur Daych, personnellement, 
n’est pas enregistré comme employeur auprès de la CCQ16. 

[21] Ces travaux sont évalués par monsieur Blanchette à 10 000,00 $. Ce dernier 
conclut lui-même que ces travaux ne sont pas assujettis en ces termes : 

Selon les travaux, M. Boris Daych, propriétaire de l’immeuble, n’a pas besoin de 
détenir une licence RBQ pour les travaux de rénovation qu’il effectue dans le 
logement au 6655 Clanranald.17 

[22] L’immeuble était bien la propriété de monsieur Daych et de son épouse, la preuve 
est univoque à cet égard. 

[23] Le Règlement d’application de la Loi sur le Bâtiment18 en vigueur au moment des 
faits prévoit : 

1. Le constructeur-propriétaire est exempté de l’application du chapitre IV de la Loi 
sur le bâtiment (chapitre B-1.1): 

1°  lorsque les travaux de construction projetés concernent uniquement la 
rénovation, la réparation ou l’entretien de sa propriété et sont estimés à moins de 
20 000 $; 

[…] 

[24] Ces travaux représentent effectivement des travaux de rénovation ou de 
réparation de moins de 20 000 $ pour un immeuble, qui est la propriété de 
monsieur Daych. Monsieur Daych est donc exempté de l’application de ces 
dispositions pour ce chantier. 

[25] Monsieur Blanchette fait état dans son rapport de la possibilité de contravention 
à la Loi sur les relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la main-
d'œuvre dans l'industrie de la construction19 (Loi R-20). Il n’est pas, à l’audience, en 
mesure de déterminer si des constats d’infractions seront émis par la CCQ. Il n’est pas 
responsable de cette partie du dossier. 

[26] Or, le Bureau n’a pas juridiction pour décider de la commission d’infractions en 
vertu de cette loi qui relève de la CCQ. Le Bureau n’a juridiction qu’en vertu de 
l’article 70(1) seulement lorsqu’une déclaration de culpabilité a été prononcée à la 
suite de constats d’infraction, conformément au libellé de cette disposition. 

 
16 RBQ-5 p. 63 et 64. 
17 Id., p. 63. 
18 RLRQ c. B-1.1, r 1; cette exemption est désormais prévue par l’article 11 du Règlement sur la 
qualification professionnelle des entrepreneurs et des constructeurs-propriétaires, RLRQ c. B-1.1, r. 9. 
19 RLRQ, c. R-20. 
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[27] Il n’y a donc pas lieu d’examiner si les employés présents sur le chantier 
détenaient des certificats valides;  

[28] Le Bureau est donc en accord avec le fait qu’aucune licence n’était requise pour 
exécuter les travaux sur ce chantier. 

[29] Ce motif ne sera pas retenu. 

1.2. Le chantier situé au 5485 Snowdon 

1.2.1. L’inspection de monsieur Blanchette 

[30] Le 15 juillet 2025, cinq jours après sa première visite, peu après 8 h 03, 
monsieur Blanchette fait l’inspection d’un chantier situé au 5485 Snowdon à Montréal, 
pour en vérifier la conformité. 

[31] Selon son rapport de vérification20 et son témoignage, il s’agit d’un immeuble de 
15 logements sur 3 étages, auquel un agrandissement de 6 logements est en voie 
d’être ajouté. L’immeuble est la propriété de la société 9399-1743 Québec inc.21 
(9399), dont monsieur David est le seul actionnaire22. Les travaux sur ce site débutent 
en avril 2025, selon le témoignage de monsieur Daych. 

[32] À son arrivée sur le chantier, monsieur Blanchette constate un véhicule lettré au 
nom de Plomberie Laurentides Inc. (Plomberie Laurentides). L’entreprise installe un 
drain pluvial sur la propriété. 

[33] Un travailleur, monsieur Fredy Silverio Lopez Velasquez 
(monsieur Lopez Velasquez), effectue le remplissage de la tranchée à l’aide d’une 
pelle et de pierre nette. Après vérification, il est bien détenteur du certificat de 
compétence requis. 

[34] Lors de la rencontre avec monsieur Blanchette, monsieur Lopez Velasquez, lui 
mentionne d’entrée de jeu ne pas travailler pour Construction Boris, déclaration qui est 
surprenante. Il mentionne travailler pour Plomberie Laurentides, et ce depuis la veille. 
Il travaille pour cette entreprise seulement cette semaine. 

[35] Il constate, après vérification, que Construction Boris ne détient pas de licence 
depuis le 7 juillet 2025. Selon les informations qu’il obtient, monsieur Lopez Velasquez 
a eu des heures déclarées pour Construction Boris au cours du mois d’août 202423. Il 
semble donc, à première vue, être un employé de Construction Boris, pour laquelle il 
exécute des travaux pendant la période de suspension. 

 
20 RBQ-4, p. 31. 
21 Id., p. 50-51 et E-1. 
22 E-2. 
23 RBQ-4, p.33. 
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[36] Monsieur Lopez Velasquez serait au service de monsieur David, selon les 
témoignages de ce dernier et de monsieur Daych. Or, ni monsieur David, ni 9399 ne 
sont des employeurs déclarés à la CCQ. 

[37] Monsieur Blanchette s’adresse au contremaître sur place qui lui exhibe un bon 
de commande pour des travaux de plomberie demandés en sous-traitance par 
Construction Boris24. Cette dernière est identifiée, sur le bon de commande, comme 
entrepreneur général des travaux. 

[38] Monsieur Blanchette communique aussi avec le président de 
Plomberie Laurentides, monsieur Christian Gauthier (monsieur Gauthier) qui a été 
entendu à l’audience. Celui-ci lui confirme, lors de cette communication, avoir un 
contrat en sous-traitance, pour cet immeuble, avec Construction Boris. 

[39] Il transmet le contrat, daté du 4 juin 2025, à monsieur Blanchette25. Il ajoute que 
monsieur Lopez Velasquez lui donne un coup de main pour opérer la pelle mécanique 
lorsqu’il a besoin de creuser des tranchées. Il ne travaille pas pour 
Plomberie Laurentides, selon l’information qu’il lui communique à l’époque. 

[40] Sur la base de ces faits, monsieur Blanchette conclut, dans son rapport, que 
Construction Boris a effectué des travaux sans licence. 

1.2.2. La position de l’entrepreneur et du propriétaire 

[41] La théorie de la cause de l’entrepreneur et de 9399 est toute autre. Selon eux, 
Construction Boris aurait cessé d’être entrepreneur général le jour de la suspension 
de licence, et une tierce personne aurait assumé ce rôle par la suite. Sa position est 
développée dans les lignes qui suivent. 

[42] Le projet a démarré en mai, après une longue planification, selon 
monsieur David. Vers le 12 juin 2025, il apprend que la licence de Construction Boris 
est suspendue, date de la communication de la décision, selon la preuve26. 

[43] Selon son témoignage, il doit prendre des mesures alternatives puisque le projet 
se doit d’avancer. Les coûts d’intérêts élevés sur son financement et l’arrivée 
imminente des vacances de la construction font en sorte que les travaux doivent 
continuer pour éviter des retards importants. 
  

 
24 RBQ-4, p. 41. 
25 Id., p. 34. 
26 RBQ-3. 
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1.2.3. L’implication de 9116-0770 Québec inc. 

[44] Monsieur Daych mentionne dans son témoignage qu’il n’a jamais supervisé ces 
travaux. Il ne peut donc être considéré comme entrepreneur général sur ce site. Il 
ajoute qu’il ne voulait pas mentionner aux ouvriers que la licence avait été suspendue. 
Il a donc donné des vacances à ses employés du 7 au 21 juillet 2025. 
Monsieur Bronevitsky a d’ailleurs corroboré ce fait dans son témoignage. 
Construction Boris était complètement fermée pendant cette période. 

[45] Enfin, il mentionne dans son témoignage qu’il n’a pas parlé à monsieur David 
pendant toute la période de suspension. 

[46] Il ajoute que tous les intervenants sur les chantiers avaient été avisés de la 
suspension de la licence et qu’ils ne devaient pas se présenter sur le chantier le lundi 
suivant. 

[47] Or, cette affirmation est contredite dans les faits étant donné que 
Plomberie Laurentides, son sous-traitant, était sur les lieux pendant la période de 
suspension de licence. 

[48] Comme Construction Boris a peu d’activités à l’extérieur des projets de la famille, 
cette preuve n’est pas concluante quant à la fermeture complète des chantiers de 
l’entrepreneur, pendant la période de suspension de licence. 

[49] Monsieur David témoigne aussi qu’il a informé son père par courriel de la 
« résiliation » de son contrat le 4 juillet 202527, soit le vendredi précédent la 
suspension de sa licence. 

[50] Ce courriel, que l’on peut qualifier de laconique, ne fait l’objet d’aucune réponse 
ni d’aucun accusé de réception de la part de Construction Boris. Il s’agit d’ailleurs de 
la seule preuve positive d’un potentiel changement d’entrepreneur général au dossier. 
C’est une preuve d’auto-corroboration qui peut être contredite par tout moyen comme 
le mentionne les dispositions du Code civil du Québec, relatifs à la preuve28. 

[51] Enfin, fait important, Construction Boris redevient entrepreneur général sur le 
chantier, après les vacances de la construction, en août 2025, selon monsieur Daych. 
  

 
27 E-3. 
28 Art. 2832 et 2836 C.c.Q. 
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1.2.4. La présence de monsieur Lopez Velasquez sur les lieux 

[52] Selon monsieur Daych et monsieur David, la présence de 
monsieur Lopez Velasquez avait été demandé par Plomberie Laurentides pour les 
aider, notamment avec les tranchées car le sol était difficile à excaver. 
Monsieur Gauthier a donc demandé à monsieur Emil Yashaev (monsieur Yashaev), 
employé de Construction Boris, de lui fournir un opérateur de pelle pour cette raison. 
Il ajoute que monsieur Yashaev lui aurait mentionné que Construction Boris s’était vu 
sa licence suspendue. 

[53] Pour expliquer sa présence sur le chantier en son nom personnel, 
monsieur David ajoute que l’imputation des heures aux différentes sociétés, que ce 
soit 9399 ou Construction Boris, s’effectue au service de comptabilité de l’entreprise. 
Le service est commun pour toutes les sociétés, y compris leurs entreprises 
personnelles. 

[54] Ainsi, l’employé n’est pas toujours au courant de la Société pour laquelle il 
travaille, selon monsieur David. De plus, le fait que monsieur Yashaev reçoive les 
heures de monsieur Lopez Velasquez, n’est pas indicatif quant au fait qu’il travaillait 
pour Construction Boris, selon lui, puisque les heures pouvaient par la suite être 
imputées à une autre société. 

[55] La preuve indique qu’au final monsieur Lopez Velasquez a été rémunéré par 
9399, société de monsieur David29. 

[56] Selon la preuve soumise par l’entrepreneur, et sa théorie de la cause, les heures 
de monsieur Lopez Velasquez n’ont pas été déclarées à la CCQ30 et n’ont pas été 
payées par monsieur Daych31, ce qui démontre qu’il travaillait pour 
Plomberie Laurentides. 

[57] Dans ses représentations, l’avocat de Construction Boris remet en question la 
justesse du témoignage et des déclarations de monsieur Lopez Velasquez. Ce dernier 
ne maîtrisait pas suffisamment le français ou l’anglais pour bien communiquer avec 
monsieur Blanchette, ce qui explique pourquoi il aurait répondu de façon contradictoire 
à ses questions. 

[58] Monsieur Blanchette, mentionne, quant à lui, ne pas avoir pressenti qu’il n’était 
pas compris et le Bureau a également pu percevoir que les témoins s’exprimaient bien 
en langue anglaise à l’audience, langue dans laquelle les entrevues de 
monsieur Blanchette ont été tenues sur le chantier, selon son témoignage. Enfin, 
monsieur Lopez Velasquez, dans son témoignage, mentionne avoir bien compris 
toutes les questions. 

 
29 E-20. 
30 RBQ-4, p. 30. 
31 E-11. 
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[59] Cette prétention de l’entrepreneur n’est, en conséquence, pas retenue par le 
Bureau. 

1.2.5. L’implication de Plomberie Laurentides Inc. 

[60] Monsieur David prétend que monsieur Lopez Velasquez, employé de 
Construction Boris, aurait agi comme employé de Plomberie Laurentides, qui devait 
déclarer ses heures à la CCQ, personne d’autre présent sur le chantier ne pouvant le 
faire. 

[61] Son président, monsieur Gauthier, témoigne qu’il a reçu le contrat pour les 
travaux de plomberie en juin32. 

[62] Il ajoute dans son témoignage que des engagements préalables ne lui 
permettaient pas de débuter le chantier avant le 7 juillet 2025, période d’annulation de 
la licence de Construction Boris. Il était en retard sur ses travaux, selon le témoignage 
de monsieur Daych, ce qui corrobore cette affirmation. 

[63] Dans l’éventualité où il ne pouvait réaliser les travaux pendant la période de 
suspension de licence, il ne pouvait revenir sur le chantier qu’au mois d’octobre 
suivant, soit trois mois plus tard, selon ses disponibilités, ce qui allait provoquer un 
retard important sur le chantier. Cette preuve démontre sans équivoque que 
monsieur David avait un grand intérêt à ce que les travaux se fassent, même pendant 
la période de suspension. 

[64] Toujours selon sa théorie de la cause, monsieur David ajoute que des 
discussions auraient eu lieu avec monsieur Gauthier de Plomberie Laurentides, afin 
qu’il devienne entrepreneur général sur le chantier à partir du 7 juillet 2025 et qu’il 
prenne monsieur Lopez Velasquez à sa charge, la licence de Construction Boris étant 
suspendue. 

[65] Selon monsieur David, des discussions préalables auraient été tenues avec 
Plomberie Laurentides, afin que monsieur Lopez Velasquez soit intégré à son registre 
de paie, sinon, selon lui, il n’aurait pas été présent sur le site. Or, selon le témoignage 
de monsieur Gauthier à l’audience, celui-ci aurait tout simplement oublié, par 
inadvertance, de l’ajouter sur son registre de paie. 

[66] Monsieur Gauthier ajoute d’ailleurs, dans son témoignage, que c’était la première 
fois qu’il s’engageait à faire ce genre d’arrangement, d’où son oubli. 
  

 
32 RBQ-4, p. 34. 
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[67] Selon les prétentions de monsieur David, une entente serait survenue à ce sujet 
avec monsieur Gauthier, mais aucun contrat écrit n’aurait été signé à ce sujet et 
aucune confirmation écrite n’est mise en preuve. Monsieur David s’est engagé à 
vérifier si un tel contrat était intervenu, à la demande du Bureau, mais n’a rien soumis 
par la suite. 

[68] D’ailleurs, monsieur David est très imprécis dans son témoignage en général, 
mais particulièrement au sujet de cette question. Il répond de façon vague, en 
contre-interrogatoire, sur des questions de faits qui se sont produits seulement quatre 
mois plus tôt. De plus, il n’a pas de souvenir de l’époque à laquelle cette discussion 
aurait été tenue. Son témoignage à cet égard est peu crédible, de l’avis du Bureau. 

1.2.6. L’implication d’Électrifix Électrique 

[69] Selon le témoignage de monsieur David, des discussions auraient également eu 
lieu pour qu’Électrifix Électrique (Électrifix) devienne entrepreneur général sur le 
chantier pendant la période de suspension de licence. 

[70] Selon le témoignage de monsieur Genti Hoxha (monsieur Hoxha) président 
d’Électrifix, le contrat pour les travaux aurait été signé en mai ou juin 2025. Ils n’étaient, 
à l’origine, que pour des travaux d’électricité en sous-traitance33.  

[71] Selon monsieur David, il aurait contacté monsieur Hoxha en lien avec ce 
changement à son contrat de sous-traitance. D’ailleurs, monsieur David transmet un 
courriel daté du 6 juillet 2025 à Électrifix34, qui lui mentionne : 

« Good evening, 

This is to confirm that we approve your service offer, as agreed upon in our 
meeting. Your mandate as general contractor for 5485 Snowdon will commence 
effective as of this Monday July 7th 2025. 

All the best, 

David Daych 

9399-1743 Quebec Inc. » 

[Soulignement ajouté] 

[72] Monsieur David ne reçoit aucune réponse à ce courriel, selon la preuve. 
Monsieur David s’est engagé à vérifier et n’a rien déposé devant le Bureau, par la 
suite. 
  

 
33 E-19 et RBQ-14. 
34 E-4. 
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[73] Or, monsieur Hoxha contredit le contenu de cet autre courriel d’auto-
corroboration puisque, selon lui, les parties ne se sont pas entendues sur les termes 
financiers d’un nouveau contrat. Il n’y avait donc pas d’entente complète sur ce 
changement de statut, des modalités demeuraient à être négociées selon lui. 

[74] En contre-interrogatoire, monsieur Hoxha mentionne qu’il n’a effectué aucune 
tâche d’entrepreneur général sur le chantier et qu’il n’a présenté aucune soumission à 
cet égard. 

[75] Il mentionne qu’il craignait d’agir comme tel. C’était la première fois que son 
entreprise agissait en cette qualité ayant obtenu cette nouvelle catégorie de licence 
quelques 10 jours avant les discussions avec monsieur David, selon son 
témoignage35. Il n’a d’ailleurs facturé aucune somme pour cette responsabilité. 

[76] Le Bureau conclut, en conséquence, qu’Électrifix n’a jamais agi comme 
entrepreneur général pour ce chantier. 

1.2.7. Conclusion de cette section 

[77] Il va de soi que le Bureau doit décider en présence de deux théories de la cause 
opposées. D’une part, l’ensemble des témoins de l’entrepreneur n’ont pas témoigné 
de façon concordante et surtout, ils ont changé leurs versions entre les propos tenus 
sur le chantier entre monsieur Blanchette et Plomberie Laurentides et la preuve 
testimoniale entendue à l’audience. 

[78] Ils n’ont pas, de l’avis du Bureau, présenté une preuve claire et univoque d’un 
changement d’entrepreneur. Ces constats incitent le Bureau à favoriser la version de 
monsieur Blanchette, qui n’a aucune motivation à colorer sa version. C’est le seul 
témoin indépendant devant le Bureau dans ce dossier. 

[79] De l’ensemble de la preuve entendue, le Bureau en conclut que la responsabilité 
d’entrepreneur du chantier n’a jamais été légalement transférée ni à Électrifix ni à 
Plomberie Laurentides et que cette dernière exécutait des travaux en sous-traitance 
pour Construction Boris qui est demeuré entrepreneur général pendant la période de 
suspension de licence. 
  

 
35 Catégorie 1.3. 
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[80] À cet égard, l’entrepreneur n’a pas réussi à contredire la preuve documentaire 
directe déposée au dossier, à savoir : 

• La soumission à Construction Boris du 4 juin 2025 pour le projet Snowdon36; 

• La soumission du 20 juin 2025 pour le projet Snowdon37; 

• Le bon de commande pour les travaux de Plomberie sur le projet 
Snowdon38. 

[81] De plus, monsieur David ou 9399 ne pouvaient, quant à eux, être considérés 
comme constructeur-propriétaire, ils ne détiennent pas de licence en vigueur à cette 
fin39. Ils ne bénéficient pas, non plus, d’exception permettant de conclure qu’une 
licence ne serait pas requise40. Une licence était donc requise pour l’exécution de ces 
travaux. 

[82] En conséquence, Construction Boris était l’entrepreneur général lors de la visite 
d’inspection de la CCQ du 15 juillet 2025, de l’avis du Bureau. 

[83] Il ne pouvait, à cet égard, demander à son sous-traitant d’exécuter des travaux 
sur le chantier pendant la période de suspension et a tenté, par la suite, de démontrer 
le contraire, mais sans succès de l’avis du Bureau. 

[84] La Loi prévoit : 

46. Nul ne peut exercer les fonctions d’entrepreneur de construction, en prendre 
le titre, ni donner lieu de croire qu’il est entrepreneur de construction, s’il n’est 
titulaire d’une licence en vigueur à cette fin. 

[85] Par ailleurs, un entrepreneur est défini dans la Loi comme étant41 : 

« entrepreneur » : une personne qui, pour autrui, exécute ou fait exécuter des 
travaux de construction ou fait ou présente des soumissions, personnellement ou 
par personne interposée, dans le but d’exécuter ou de faire exécuter, à son profit 
de tels travaux; 

[Soulignement ajouté; Caractère gras ajouté] 

[86] Les travaux exécutés sur ce site l’ont donc été sans détenir de licence 
d’entrepreneur qui était suspendue, contrairement à la Loi. 

[87] Ce motif doit être retenu. 

 
36 RBQ-4, p. 34. 
37 Id., p. 38. 
38 Id., p. 41. 
39 Art. 48 de la Loi. 
40 Art. 49 de la Loi. 
41 Art. 7, al. 3 de la Loi. 



Page 14 sur 22 
 

2. La probité de 9116-0770 Québec inc. et de monsieur Daych 

[88] Le Bureau doit maintenant analyser la preuve administrée en fonction de la 
probité de l’entrepreneur. 

[89] En 2011, le législateur apporte un amendement à la Loi en y introduisant 
l’article 62.0.1. : 

62.0.1. La Régie peut refuser de délivrer une licence lorsque la délivrance est 
contraire à l’intérêt public, notamment parce que la personne ou, dans le cas d’une 
société ou d’une personne morale, elle-même, ou l’un de ses dirigeants est 
incapable d’établir qu’il est de bonne mœurs et qu’il peut exercer avec compétence 
et probité ses activités d’entrepreneur compte tenu de comportements antérieurs. 

[90] La probité est définie par le dictionnaire Larousse en ligne comme étant la : 
« Qualité de quelqu'un qui observe parfaitement les règles morales, qui respecte 
scrupuleusement ses devoirs, les règlements, etc. »42. 

[91] Comme l’a déjà mentionné le Bureau43 au sujet de cette disposition : 
[120] Cet amendement a pour effet de hausser les exigences pour obtenir une 
licence d’entrepreneur de construction en demandant dorénavant la preuve de 
bonnes mœurs, de compétence et de probité de la part de l’entrepreneur. 

[…] 

[122] Dans l’affaire Le bâtisseur Top-Niveau D.R. inc., le régisseur écrit : 

[30] En adoptant cet article en 2011, le législateur a ajouté aux conditions 
de délivrance et de maintien d’une licence des exigences quant aux bonnes 
mœurs, quant à la compétence et quant à la probité d’un entrepreneur. 
[31] L’intention manifeste du législateur a été clairement exprimée et il 
appartient depuis à la personne demanderesse d’établir ses bonnes 
mœurs et qu’il peut exercer avec probité ses activités d’entrepreneur de 
construction. 

[123] Il en est de nouveau discuté dans l’affaire récente de Marvin Baker enr : 

[251] Les dispositions introduites à la Loi par l’adoption du Projet de loi 35, 
dont celle de l’article 62.0.1, vise à assurer le public dans ses relations avec 
les entrepreneurs titulaires d’une licence de la Régie du bâtiment. Les 
entrepreneurs doivent agir avec probité avant la délivrance d’une licence 
et maintenir cet état : 

Cette loi apporte des modifications à la Loi sur le bâtiment afin 
de prévenir, combattre et sanctionner certaines pratiques 
frauduleuses dans l’industrie de la construction et de revoir les 
montants des amendes prévues par cette loi. 

 
42 Dictionnaire Larousse en ligne. 
43 Régie du bâtiment du Québec c. 9200-5370 Québec inc., 2016 CanLII 26010 (QC RBQ). 
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[…] 
De plus, elle ajoute aux conditions de délivrance et de maintien 
d’une licence des exigences quant aux bonnes mœurs, quant à 
la compétence et quant à la probité d’un entrepreneur. 

[252] Les bonnes mœurs deviennent une condition d’appartenance à la 
collectivité des entrepreneurs de construction. 
[253] La loi [sic] sur le bâtiment n’offre pas de définition de bonnes mœurs. 
Dans le langage courant elles sont définies comme étant l’ensemble des 
règles imposées par la morale sociale, les coutumes et usages communs 
à une société, un peuple, une époque, alors que la probité est l’observance 
des règles de la morale sociale et des devoirs imposés par l’honnêteté et 
la justice. 

[124] La Loi prévoit que toute personne qui exécute ou fait exécuter des travaux 
de construction au Québec doit détenir une licence d’entrepreneur de construction. 
Cette exigence constitue un volet essentiel du régime mis en place pour la 
régulation, la surveillance et le contrôle de l’industrie de la construction. 

[Renvois omis, soulignement ajoutée] 

[92] L’affaire Giba (J & A toiture) (Re) discute de l’intérêt public : 

[31] En adoptant la Loi sur le bâtiment, le législateur n’a pas voulu encadrer 
l’exercice de la discrétion confié au régisseur par des règles précises laissant à ce 
dernier une marge de manœuvre très large qui doit s’exercer en conformité aux 
objectifs de la loi. 

[32] Ces objectifs ont été réaffirmés tout récemment par l’Honorable juge Marie-
France Bich de la Cour d’appel du Québec dans l’affaire : « Procureur général du 
Québec c. Chagnon (1975) Ltée et al. (500-09-022373-120 et al.) : « …le 
législateur a entendu adopter des mesures sévères, extrêmement sévères même, 
sans exception, et ce, dans le but de combattre ce qu’il juge être un fléau, 
protégeant ainsi l’intérêt et l’ordre public. »44 

[93] La probité et les bonnes mœurs incluent donc le fait, pour l’entrepreneur et ses 
répondants, de démontrer un comportement exemplaire dans toutes les sphères de 
ses activités. C’est son fardeau de preuve sur cette question. 

[94] À cet égard, monsieur Daych a longuement témoigné sur sa probité et ses 
bonnes mœurs. Il a insisté sur le fait qu’il a aidé plusieurs Ukrainiens fuyant la guerre 
dans leur pays, à leur arrivée au Canada, en leur donnant du travail et un logement. 
  

 
44 Giba (J & A toiture) (Re), 2012 CanLII 33898 (QC RBQ). 
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[95] Quant à son entreprise, il a témoigné sur les vérifications qui sont effectuées au 
niveau des cartes de compétence à l’occasion de l’exécution des travaux. Il a aussi 
administré une longue preuve sur les mesures mises en place en matière de Santé et 
Sécurité au travail, bien que les infractions alléguées à l’avis d’intention n’aient pas été 
traitées dans la présente décision. 

[96] Enfin, monsieur David, son fils a aussi témoigné sur la grande expérience de son 
père en matière de construction et sur les excellentes relations qu’il a avec ses sous-
traitants. 

[97] Or, Construction Boris a laissé un de ses sous-traitants sur un chantier pour 
effectuer du travail alors que sa licence faisait l’objet d’une suspension, qui au surplus 
n’était imposée que pour 14 jours. De plus, la preuve ne démontre pas qu’il ignorait 
cette situation, bien au contraire, l’entrepreneur a longuement témoigné sur cette 
question. 

[98] Construction Boris a donc sciemment décidé de continuer la réalisation des 
travaux prévus, étant donné un échéancier d’exécution serré, et a tenté d’en expliquer 
l’exécution, à postériori. Même si monsieur David l’a fait à l’insu de son père monsieur 
Daych, ce qui semble peu probable, Construction Boris doit en assumer les 
conséquences. 

[99] La présence de monsieur Lopez Velasquez sur les lieux, pendant l’exécution des 
travaux de Plomberie Laurentides, ne fait que confirmer cette conclusion. 

[100] Malgré les bonnes intentions de monsieur Daych, qui est répondant à la licence 
avec monsieur Bronevitsky, ils doivent collectivement avoir le contrôle sur l’ensemble 
des activités de l’entrepreneur. C’est la raison de l’imposition d’un ou plusieurs 
répondants à une licence. 

[101] Dans la décision Joe Pereira Construction inc.45 le Bureau a traité du rôle du 
répondant en ces termes : 

[25] […] ce rôle est à ce point important pour que toute licence d’entrepreneur de 
construction se doit d’être qualifié par cette personne physique. Ça sera par son 
implication réelle et constante dans l’entreprise ainsi que par sa gestion, qu’elle 
saura démontrer remplir adéquatement ce rôle. 

[26] Un répondant, c’est la personne qui possède les connaissances ou 
l’expérience pertinente à la gestion et à l’exécution des travaux d’une entreprise 
de construction. 

[Soulignement ajouté] 
  

 
45 Entreprise (Joe Pereira Construction inc), 2012 CanLII 80510 (QC RBQ). 
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[102] Les faits relatés précédemment, en lien avec le chantier de la rue Snowdon, ne 
représentent pas des comportements auxquels on pourrait s’attendre de la part d’un 
entrepreneur licencié, de l’avis du Bureau. Ainsi, le comportement de l’entrepreneur 
peut également être considéré comme un motif distinct de sanction en vertu de 
l’article 62.0.1 qui est applicable par l’article 70 (2) de la Loi. 

[103] Monsieur Daych et monsieur Bronevitsky affirment ne pas avoir supervisé les 
travaux. Dans la mesure où les répondants ont abdiqué leur rôle à monsieur David, 
l’entrepreneur doit en subir les conséquences. 

[104] En pondérant les éléments de preuve de part et d’autre, le constat du Bureau est 
que Construction Boris n’a pas démontré, par la preuve administrée qu’elle est un 
entrepreneur probe et de bonnes mœurs. Elle n’a pas rempli son fardeau de preuve à 
cet égard. 

[105] Étant donné les conclusions auxquelles le Bureau en arrive en lien avec les 
questions déjà discutées, il n’y a pas lieu de discuter des autres moyens soulevés par 
l’avis d’intention. 

LA SANCTION 

[106] La sanction doit permettre d'atteindre les objectifs suivants : la protection du 
public, la dissuasion de récidiver et l'exemplarité à l'égard des autres entrepreneurs 
qui pourraient être tentés de poser des gestes semblables46. Ce dernier objectif est 
particulièrement important dans le présent dossier. 

[107] Comme le Bureau l’a établi47 : 

[135] La suspension peut être envisagée que dans les cas où le dirigeant de 
l’entreprise a modifié le comportement qui lui est reproché, corrigé les irrégularités 
ou mis en place les dispositifs et protections nécessaires à rencontrer les 
obligations découlant de la Loi et des règlements. 

[136] Le régisseur doit être convaincu que les faits reprochés ne se reproduiront 
pas. 

[108] Il mentionne aussi à ce sujet48 : 

[19] La protection du public doit être au centre de la réflexion et surtout de tenir 
compte des risques de récidive avant de permettre la délivrance d’une licence 
d’entrepreneur de construction. 

  

 
46 Régie du bâtiment du Québec c. Groupe Abtech inc., 2015 CanLII 62542 (QC RBQ). 
47 Régie du bâtiment du Québec c. Les Constructions Gabriel inc.,2015 CanLII 74984 (QC RBQ). 
48 Régie du bâtiment du Québec c. 9380-6040 Québec inc., 2019 CanLII 31588 (QC RBQ). 

https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2015/2015canlii74984/2015canlii74984.html


Page 18 sur 22 
 

[109] La preuve nous démontre que nous sommes en présence d’une entreprise qui a 
exercé les fonctions d’entrepreneur de construction alors que sa licence était 
sanctionnée d’une suspension, ce qui affecte résolument sa probité et celle de son 
répondant. C’est la conduite que le législateur veut sanctionner dans le but de protéger 
le public par sa Loi constitutive49. 

[110] D’ailleurs, en plus de permettre l’application de l’article 62.0.1 la Loi singularise 
également l’infraction de travail pendant une période de suspension : 

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire:  

[…] 

2°  ne remplit plus l’une des conditions requises aux articles 58 à 62.0.4 pour 
obtenir une licence;  

[…]  

5.2°  a agi comme entrepreneur ou comme constructeur-propriétaire alors que sa 
licence était suspendue ou annulée;  

[…]  

12°  a agi de telle sorte qu’il ne se mérite plus la confiance du public selon la Régie;  

[…]  

Avant de suspendre ou d’annuler une licence en application du présent article, la 
Régie tient compte des travaux de construction en cours. 

[Soulignements ajoutés] 

[111] Cette disposition a été adoptée en 2018 dans la poursuite de la Commission 
Charbonneau50. D’entrée de jeu, le législateur a particularisé cette infraction la 
qualifiant de nouveau motif pouvant mener à une suspension ou une annulation : 

[…] 

Donc, dans les commentaires, Mme la Présidente, l'article 70 est modifié afin 
d'ajouter de nouveaux motifs pouvant mener à la suspension ou l'annulation d'une 
licence. Vous comprenez évidemment que c'est dans l'esprit des 
recommandations de la commission Charbonneau. Ce sont des nouveaux motifs 
de suspension et d'annulation de licence qui sont en lien avec les amendements 
à 8 et 11 qu'on a adoptés un peu plus tôt, donc : l'omission de déclarer un fait relatif 
à l'émission de la licence, ne pas transmettre une information qu'il doit transmettre, 
faire défaut de se conformer à l'ordonnance de la Régie du bâtiment, présenter 
une soumission à un contrat public alors que la licence est restreinte, avoir agi 
comme entrepreneur ou... 

 
49 Art. 110 et 111 de la Loi. 
50 Assemblée nationale, Journal des débats de la Commission de l’économie et du travail, mercredi 28 
mars 2018, Vol. 44 N° 147, Étude détaillée du projet de loi n° 162, Loi modifiant la Loi sur le bâtiment 
et d’autres dispositions législatives afin principalement de donner suite à certaines recommandations 
de la Commission Charbonneau, 41e législature, p. 27. 
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Des voix : ... 

Mme Thériault : ...consultant propriétaire, pardon... alors que la licence était 
suspendue ou annulée, avoir un dirigeant qui n'a pas obtenu sa libération à la suite 
d'une faillite. Donc, tous ces motifs-là sont des motifs pour pouvoir suspendre ou 
annuler la licence, et on les introduit dans nos lois. […] 

[Soulignements ajoutés; caractère gras dans l’original] 

[112] Peu de décisions ont été rendues sur le sujet. La décision CMMTQ c. 
9377-9130 Québec inc.51 traite de l’article 70 (5.2) de la Loi, mais dans un contexte de 
travaux exécutés alors qu’une licence était en vigueur, mais que l’entrepreneur ne 
détenait pas la bonne catégorie de licence : 

[169]  Agir comme entrepreneur de construction sans détenir de licence ou sans 
détenir la sous-catégorie de licence appropriée, constitue de l’exercice illégal. Il 
s’agit d’une infraction grave. La délivrance d’une licence d’entrepreneur n’est pas 
une simple formalité administrative. Les tribunaux reconnaissent qu’il s’agit d’une 
approbation morale de l’organisme qui délivre la licence que la personne est 
compétente, probe et de bonne mœurs. 

[113] Dans cette décision, la licence avait fait l’objet d’une suspension. 

[114] Le fait d’effectuer sciemment des travaux de construction au sens de la Loi, alors 
que sa licence est suspendue, constitue une faute grave, tel que l’a qualifiée le Bureau 
à maintes reprises. L’infraction relative au travail sans licence n’est ni banale ni de peu 
de gravité52. 

[115] Comme l’a mentionné le juge Jolin dans l’affaire dans l’affaire Bernier Lecomte 
inc. c. Verdun (Ville de)53 : 

[57] Les lois qui régissent et encadrent tout le secteur dit de la « construction » 
imposent à ceux qui y oeuvrent [sic], des obligations destinées à protéger le public, 
à l’assurer de la compétence technique et de la solvabilité des entrepreneurs de 
même qu’à assurer l’équité entre les soumissionnaires. Elles comportent aussi des 
dispositions qui interdisent l’exercice illégal de certains métiers. 

  

 
51 Corporation des maîtres mécaniciens en tuyauterie du Québec (CMMTQ) c. 9377-9130 Québec inc., 
2019 CanLII 13593 (QC CMMTQ). 
52 Mealing et Régie du bâtiment du Québec, 2018 QCTAT 2089, par. 47; Directeur des poursuites 
criminelles et pénales c. 9260-4917 Québec inc. (Excavation SM), 2017 QCCQ 1585, par. 32; Régie du 
bâtiment du Québec c. Les Constructions Gabriel inc, 2015 CanLII 74984 (QC RBQ), par. 139. 
53 2002 CanLII 16322 (QC CS); confirmé. Bernier Lecompte inc. c. Verdun (Ville de), 2005 QCCA 242 
(CanLII); Bernier Lecompte inc. c. Verdun (Ville de), 2005 QCCA 127 (CanLII). 

https://www.canlii.org/fr/qc/qctat/doc/2018/2018qctat2089/2018qctat2089.html?searchUrlHash=AAAAAAAAAAEAFFJMUlEgYyBCLTEuMSwgYXJ0IDQ2AAAAAQASLzU2MjUtY3VycmVudC0xIzQ2AQ&resultIndex=4
https://www.canlii.org/fr/qc/qccq/doc/2017/2017qccq1585/2017qccq1585.html?searchUrlHash=AAAAAQAcImNvbnN0cnVjdGV1ci1wcm9wcmnDqXRhaXJlIgAAAAEAFFJMUlEgYyBCLTEuMSwgYXJ0IDQ4AAAAAQASLzU2MjUtY3VycmVudC0xIzQ4AQ&resultIndex=6
https://www.canlii.org/fr/qc/qccq/doc/2017/2017qccq1585/2017qccq1585.html?searchUrlHash=AAAAAQAcImNvbnN0cnVjdGV1ci1wcm9wcmnDqXRhaXJlIgAAAAEAFFJMUlEgYyBCLTEuMSwgYXJ0IDQ4AAAAAQASLzU2MjUtY3VycmVudC0xIzQ4AQ&resultIndex=6
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2015/2015canlii74984/2015canlii74984.html?searchUrlHash=AAAAAAAAAAEAFFJMUlEgYyBCLTEuMSwgYXJ0IDQ2AAAAAQASLzU2MjUtY3VycmVudC0xIzQ2AQ&resultIndex=25
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2015/2015canlii74984/2015canlii74984.html?searchUrlHash=AAAAAAAAAAEAFFJMUlEgYyBCLTEuMSwgYXJ0IDQ2AAAAAQASLzU2MjUtY3VycmVudC0xIzQ2AQ&resultIndex=25
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[116] À ces propos, s’ajoutent ceux du juge André J. Brochet, dans l’affaire Sayegh c. 
Armoires l’Ébène inc.54 : 

[45] Est-il nécessaire de mettre en relief les raisons de l’existence de ces licences? 
Le coût pour en obtenir est relativement modeste. Toutefois, principalement, elles 
retirent de l’anonymat l’entrepreneur qui doit alors faire face à toutes les 
réquisitions bureaucratiques exigées de détenteurs de licence. Il doit ainsi 
contribuer aux organismes comme la Commission de la santé et de la sécurité du 
travail et la Commission de la construction du Québec. En résumé, elles assurent 
une certaine protection au public. 

[Renvois omis] 

Annulation ou suspension de licence 

[117] La délivrance d’une licence par la Régie implique une certaine caution morale 
par le Bureau de la probité et de la compétence d’un détenteur de licence55. Le Bureau 
ne peut pas ignorer le passé de l’entreprise et de ses dirigeants. 

[118] L’honorable juge Stéphane Sansfaçon, J.C.S., écrit : 

[19] […] Je retiens aussi le fait que l’obtention ou la détention d’une licence n’est 
pas un droit mais bien un privilège soumis à toute une série de règlements, de 
conditions et de règles particulières et que la Loi sur le bâtiment n’est pas là pour 
protéger les entrepreneurs, mais bien le public.56 

[119] Cette citation est également reformulée dans une décision du Bureau : 

[39] Se voir délivrer une licence d’entrepreneur de construction n’est pas un droit, 
c’est un privilège.57 

[Renvoi omis] 

[120] La Cour d’appel, dans l’affaire Maranda58, discute du critère de bonne 
réputation que doit appliquer le ministre de la Sécurité publique dans le cadre de la 
délivrance des permis en matière de sécurité; la cour est d’avis qu’il doit être évalué 
du point de vue du citoyen ordinaire. 

[121] Comme l’a mentionné le Bureau dans l’affaire 9205-6720 Québec inc.59, la 
question qui se pose ici est la suivante : est-ce qu’un citoyen ordinaire, connaissant 
les gestes posés par monsieur Daych et ses sociétés, dans les mêmes circonstances, 
accorderait sa confiance à ce dernier? 

 
54 2011 QCCQ 4055 (CanLII). 
55 Régie du bâtiment du Québec c. 9340-7195 Québec inc., 2021 CanLII 46838 (QC RBQ). 
56 6819265 Canada inc. c. Tribunal administratif du travail, 2016 QCCS 4247 (CanLII), par 19. 
57 Régie du bâtiment du Québec c. Stewart, 2017 CanLII 25967 (QC RBQ). 
58 Maranda c. Québec (Ministre de la sécurité publique), 1997 CanLII 10802 (QC CA). 
59 Régie du bâtiment du Québec c. 9205-6720 Québec inc., 2015 CanLII 40161 (QC RBQ), par. 36. 

https://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2016/2016qccs4247/2016qccs4247.html
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[122] La réponse à cette question est limpide. La Régie ne peut valider un 
comportement comme celui de Construction Boris qui a permis directement ou 
indirectement à son fils David, de continuer des travaux, par l’intermédiaire d’un 
sous-traitant, dans le cadre d’un contrat qu’elle détenait en tant qu’entrepreneur 
général, alors que sa licence était suspendue. C’est l’une des missions premières de 
la Régie de veiller au respect de la loi, laquelle n’est pas respectée, en l’espèce. 

[123] Ce constat est d’autant plus vrai qu’un premier chantier a été visité par la CCQ 
et malgré cette première visite, les travaux continuent sur le chantier de la 
rue Snowdon, qui est visité 5 jours plus tard, ce qui démontre l’insouciance de 
l’entrepreneur et de monsieur David face à la suspension de licence par la Régie. 

[124] Ainsi, quel est l’intérêt suspendre, une nouvelle fois, une licence, dans la mesure 
où l’entrepreneur ne respecte pas les ordonnances du Bureau et ce de façon 
consciente. 

[125] Dans les circonstances, imposer une nouvelle période de suspension n’aurait 
pas l’effet dissuasif recherché et ne montrerait pas l’exemple aux autres entrepreneurs 
qui pourraient être tentés de poser des gestes semblables et ne pas respecter les 
ordonnances de suspensions de licences imposées par le Bureau. 

[126] Un message clair doit être transmis à la collectivité des entrepreneurs que le 
travail pendant une période de suspension ne peut être toléré par le Bureau. 

[127] C’est dans la poursuite de ce devoir de protection du public que la licence de 
Construction Boris sera annulée pour les motifs précédemment mentionnés. 

[128] La Loi prévoit qu’avant de prononcer une suspension ou une annulation de 
licence, le Bureau doit tenir compte des travaux en cours60. 

[129] Monsieur Bronevitsky a déposé une liste des travaux en cours qui montre 
deux chantiers, tous deux la propriété de 9399, la société de monsieur David. Or, il est 
l’un de ceux qui ont délibérément contrevenu à l’ordonnance de suspension de la 
licence émise par la Régie. Le public n’est pas directement affecté par cette annulation. 

[130] Dans les circonstances de ce dossier, il n’existe pas de justification 
exceptionnelle qui commande de céder le pas devant la mission de la Régie de 
protéger le public61, ainsi que devant les objectifs de la sanction, soit d’éviter la récidive 
et de servir d’exemple62. 

 
60 Art. 70 al. 3 de la Loi. 
61 Art. 110 de la Loi. 
62 3087-9894 Québec inc. c. Régie du bâtiment du Québec, 2022 QCTAT 3642, par. 194. 
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PAR CES MOTIFS, LE RÉGISSEUR : 

ANNULE la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise 
9116-0770 Québec inc. faisant affaire sous le nom Construction Boris. 
 

 
Me Louis R. Charron 
Régisseur 

 
Me Esther Bertrand 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
Me Anas Qiabi 
Gattuso Bouchard Mazzone s.e.n.c.r.l. 
Pour l’entreprise 9116-0770 Québec inc. (faisant affaire sous le nom 
CONSTRUCTION BORIS) 
 
Dates de l’audience : 14, 17 et 18 novembre 2025 

Dossier pris en délibéré le 18 novembre 2025 
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